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Désengagement de l’état au profit des entreprises privées, mise en concurrence, sélection des étudiants, orientation forcée, hausse des frais d’inscription, coups portés à la démocratie (déjà mise à mal dans nos facs), casse du statut d’enseignant chercheur !   

Voici quelques conséquences de la « loi relative aux libertés et responsabilités des universités » loi qui est, il le dit lui-même, à la base du projet de Nicolas Sarkozy. 

Cette loi prétend construire une université nouvelle « plus libre et plus responsable » mais asservit en réalité nos facs au capitalisme, vielle ambition de la droite française, déjà rejetée en 1986 (loi Devaquet) et en 2003 (loi de modernisation des universités), par une majorité d’étudiants. 

Cette loi voulue par Sarkozy et exécutée dans l’urgence, sans véritable débat, par son gouvernement constitue la pierre angulaire d’un projet qui vise à enrichir les plus riches sur le dos d’une France enfin « remise au travail ».  

La casse du service public, l’orientation d’une grande partie des étudiants vers des études courtes et professionnalisantes, le contrôle de l’accès au savoir, sont autant d’armes pour enterrer définitivement tout espoir de justice et d’égalité des droits dans ce pays.

Parce que nous refusons de livrer nos universités à ces logiques libérales, parce que nous nous battons chaque jour pour un enseignement supérieur plus juste, plus humain et tourné vers la réussite de tous, nous devons dès aujourd’hui combattre une réforme qui ouvre grand les portes à la précarité et à l’échec. Alors OUI, il faut réformer l’université mais pour permettre à chacun de trouver sa place dans la société, de rentrer dans un parcours professionnel mais au delà dans un parcours de vie sécurisé.
Partout à travers la France, les universités se mobilisent !
Plus de la moitié des facs de ce pays organisent des assemblées générales, regroupant parfois plus de 1 000 étudiants. 
Une mobilisation, la plus forte possible, est notre seule arme contre un gouvernement qui veut gagner du temps en exhortant au dialogue, mais qui joue constamment le jeu de la division et du clientélisme. 
Notre réponse doit être claire et ferme nous voulons l’abrogation et l’ouverture d’un véritable débat, réunissant tout les acteurs de la communauté universitaire.
Bien sûr, médias et pouvoirs publics vont vouloir créer des oppositions fictives entre les bloqueurs et les antibloqueurs, les étudiants mobilisés et « ceux qui veulent réussir ». Or notre première revendication c’est celle du droit à la réussite, le véritable enjeu c’est d’estimer nos besoins et de voir ensemble quels sont les moyens pour les réaliser. Dès demain dans les manifestations, dans les comités de mobilisation, dans tout les UFR et les amphis faisons en sorte tous ensemble de faire vivre cet espoir.

JOURNEE NATIONALE DE MOBILISATION

LE MARDI 20 NOVEMBRE
	www.stoplru.net : le portail unitaire du mouvement étudiant de 2007


Cette réforme : d’où vient-elle où nous mène-t-elle?

Pour perpétuer le système actuel, la droite et le patronat ont besoin d’une université au service du marché et non au service des individus. Les réformes actuelles découlent de la stratégie adoptée par les gouvernements de l’UE à Lisbonne en 2000 : « faire de l’Europe l’économie de la connaissance la plus compétitive au monde ». 
 Les conséquences, nous les connaissons, parce qu’elles ont été les mêmes dans tous les pays qui ont déjà fait ce type de réforme : les inégalités et la concurrence entre, facs, personnels et étudiants vont se développer, on se dirige vers un enseignement supérieur à 2 vitesses. Les frais d’inscription vont augmenter fortement à moyen terme parce que les universités auront besoin d’un financement important que l’Etat refuse d’assumer.
Des repères sur la loi :

Voici quelques dispositions parmi les plus dangereuses : 
(Un livret détaillé est disponible dans ta fac auprès des militants de l’UEC ou sur www.etudiants-communiste.org)
Elle permet dès à présent aux universités de gérer elles-mêmes leurs formations, mais aussi toutes leurs ressources, leur patrimoine immobilier, de recourir à des financements privés sans aucun contrôle (Cf. Chap. II, Art. 28, 29, 30, 31 et 33).

Tous les pouvoirs sont concentrés dans les mains du président de l’université, elle lui assure une très solide majorité. Seul à participer aux 3 conseils, le président dispose d’un droit de veto, notamment sur les recrutements. Tout de la gestion financière à l’organisation des cours, passe par lui (Cf. Titre II chap. II.).

Le conseil d’administration (CA) est quand a lui restreint. Désormais les étudiants y sont moins représentés que les personnalités extérieures. Dans certains cas des 10 représentants étudiants élus il n’en restera que 3 (Cf. Chap. III art. 7). 
Cette loi organise la casse de la fonction publique. Le statut des enseignants chercheurs et des personnels est démantelé notamment par le droit de veto du Président mais surtout par la possibilité qui lui est donnée de recruter des contractuels à la place des titulaires (Cf. Titre III, Chap. I  Art. 19).
Pour t’informer et échanger sur le projet d’une loi pour la réussite dans l’enseignement supérieur : http://lres.etudiants-communistes.org
--------------------------------------------------------------------------------------------
Je souhaite participer à cette lutte et m’organiser avec l’UEC, pour cela :

· J’adhère à l’UEC

· Je reste en contact avec l’UEC

Nom……………………………….Prénom………………………………………Adresse……………………………………………………………………………………………………………………………………………..

Tel……...………………………….Mail…………………………………………………………………….…….

Université………………………………………..Filière………………………………………



 AUTONOMIE ? ou ASSERVISSEMENT


DE NOS UNIVERSITES !





La mobilisation en chiffres et en dates c’est:


( 48 Facs mobilisées ce qui représente plus de 50% des 80 campus.


( Une dizaine d’assemblées générales à plus de 500 étudiants


( Plus de 1 000 étudiants dans certaines AG à Rennes, Rouen, Aix, Tolbiac etc.


( Des milliers d’étudiants dans les rues le 18 Octobre


( Les 8, 14 et 20 Novembre journées nationales de mobilisation
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« Faire de l’Europe l’économie de la


connaissance la plus compétitive au monde »
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